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Note du Secrétaire Exécutif

INTRODUCTION

1. Lors de sa première réunion, tenue à Montpellier, France, du 11 au 15 décembre 2000, le Comité  Intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la Prévention des Risques Biotechnologiques (ICCP) 
avait adopté une série de recommandations sur la création des capacités. Dans l’une de ces recommandations, l’ICCP invite: 

“les Parties, les Gouvernements et les organisations non-gouvernementales, privées et scientifiques à soumettre des informations concernant les besoins en matière de création des capacités, les priorités et les initiatives actuelles ainsi que des suggestions sur la création des capacités en vue de la mise en oeuvre du Protocole du Secrétariat avant mars 2001. A ce titre, le Secrétariat préparera un questionnaire afin de faciliter la soumission de l’information” (UNEP/CBD/ICCP/1/9, annexe I, point 4.2).

2. A cet effet, le Secrétariat a préparé un questionnaire intitulé “Exemple de questions visant à aider les Parties à déterminer leurs besoins en matière de création des capacités dans la mise en oeuvre du Protocole sur la Prévention des Risques Biotechnologiques” (cf. annexe I ci-dessous). Ce questionnaire a été transmis à tous les correspondants nationaux avec la note, datée 12 janvier 2001, du Secrétaire Exécutif contenant une liste succinte des demandes et recommandations de la première réunion de l’ICCP et qui a été adressée aux Gouvernements, ainsi que les dates pour la soumission des réponses à chacune d’elles. Le Secrétaire Exécutif, dans la note sus-mentionnée, a attiré l’attention sur le fait que l’ICCP avait appelé les Gouvernements à soumettre des informations pertinentes en temps opportun afin de rendre possible la mise en oeuvre du plan de travail, au plus tard trois mois après sa première réunion. Le délai de soumission des réponses a expiré le 31 mars 2001.

3. A la date du 30 avril 2001, le Secrétariat a reçu des réponses au questionnaire provenant des Etats suivants: Argentine, Costa Rica, Cuba, Equateur, Estonie, Union Européenne (réponse conjointe Commission Européenne et Présidence suédoise), Inde, Jamaïque, Slovénie, Suisse et Turquie. On trouvera à l’annexe II ci-dessous un résumé de l’information parvenue au Secrétariat.

Annexe I

QUESTIONS-TYPE devant aider les parties à identifier leurs besoins en matière de création de capacités en vue de la mise en oeuvre du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.
· Sur la base de la liste indicative des principales capacités requises reprise dans le tableau figurant  à la fin du paragraphe 18 du document UNEP/CBD/ICCP/1/4, veuillez indiquer:

· les trois premiers domaines prioritaires nécessitant la création des capacités dans votre pays en préparation à l’entrée en vigueur du Protocole;

· les trois domaines prioritaires dans lesquels votre pays détient expertise et expérience pouvant être partagées avec les autres afin de les aider à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole.

· Sur la base des approches et options potentielles en vue d’atteindre la capacité requise préalable à la mise en oeuvre du Protocole comme aux paragraphes 19-34 du même document, lesquels vous semblent utiles pour répondre aux besoins que votre pays a identifés à la question précédente.

· A votre avis, comment les institutions suivantes peuvent-elles aider au mieux à l’effort de création des capacités en vue d’aider les pays à se préparer à la mise en oeuvre du Protocole:

· L’ICCP;

· Le Secrétariat ;

· Le FEM;

· Autres donateurs bilatéraux et multilatéraux;

· Les organisation inter-gouvernementales;

· Les réseaux régionaux;

· Les organisations non-gouvernementales;

· Le secteur privé;

· Les institutions scientifiques/universitaires.

· Avez-vous d’autres suggestions à faire sur le développement et la création des capacités en vue de la mise en oeuvre du Protocole sur la Prévention des Risques Biotechnologiques?

· A moins de l’avoir déjà fait, veuillez soumettre au Secrétariat toute autre information disponible dans votre pays sur le développement et la création des capacités en matière de biosécurité, ex: programmes et initiatives existants; fourniture de l’assistance technique et financière aux Etats et Parties intéressés (ref: para. 12 de la Décision EM-I/3).

Annexe II

Résumé de l’information soumise par les Gouvernements en réponse au Questionnaire sur la création des capacités


ARGENTINE
[27 avril 2001]

1.
L’Argentine a identifié les trois domaines prioritaires nécessitant la création des capacités en vue de l’entrée en vigueur du Protocole: 1) édification institutionnelle pour évaluer les besoins, planification du cadre de la biosécurité et élaboration du régime de prévention des risques biotechnologiques; 2) gestion des risques (capacités en matière de prise de décision et mise en oeuvre des décisions); et 3) capacités inter-sectorielles (développement et consolidation des ressources humaines, association des parties intéressées et développement des capacités régionales). 

2.
L’Argentine dispose d’expertise et d’expérience qu’elle propose de partager dans les domaines suivants: 1) édification institutionnelle; 2) évaluation des risques; 3) gestion des risques; et 4) capacités inter-sectorielles.

3.
Afin de satisfaire ses besoins, l’Argentine estime que les approches proposées aux paragraphes 27, 28, 33, et 34 sont idoines parmi les approches potentielles énumérées aux paragraphes 19-34 du document ICCP sur la création/renforcement des capacités (UNEP/CBD/ICCP/1/4).

4.
L’Argentine estime que les structures les plus indiquées pour faciliter la création/renforcement des capacités en vue d’aider l’Argentine à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole sont l’ICCP, le Secrétariat, le FEM, d’autres donateurs bilatéraux et multilatéraux, les organisations intergouvernementales, les réseaux régionaux, le secteur privé, les institutions scientifiques et universitaires et les organisations non-gouvernementales spécialisées. L’Argentine suggère la pleine participation des universités des pays en développement pour renforcer la coopération Sud-Sud.


COSTA RICA
[2 avril 2001]

1. Le Costa Rica a identifié les trois principaux domaines prioritaires nécessitant un renforcement des capacités en vue de l’entrée en vigueur du Protocole: 1) édification institutionnelle; 2) évaluation des risques; et 3) gestion des risques. Le Costa Rica détient expertise et expérience en matière d’évaluation et de gestion des risques et se propose de les partager avec d’autres Parties dans leur effort de préparation à l’entrée en vigueur du Protocole.

2. Parmi les approches possibles énumérées aux paragraphes 19-34 du document ICCP (UNEP/CBD/ICCP/1/4) sur la création des capacités, le Costa Rica considère que les approches proposées aux paragraphes 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 29, 31 et 33 devraient répondre aux besoins identifiés plus haut.

3. Le Costa Rica estime que les structures ci-dessous sont les plus indiquées pour faciliter la création/renforcement des capacités dans les domaines correspondants:

(a) L’ICCP: pour les normes d’harmonisation;

(b) Le Secrétariat: cadre administratif pour la création des capacités techniques et scientifiques;

(c) Autres donateurs bilatéraux et multilatéraux: fournir le financement au Secrétariat;

(d) Les organisations intergouvernementales: assister les autorités nationales des Parties dans la prise de décision;

(e) Les réseaux régionaux: promouvoir, dans les pays, l’harmonisation des mécanismes techniques, juridiques et scientifiques;

(f) Les organisations non-gouvernementales: coopérer dans la recherche du consensus et les campagnes de sensibilisation du public;

(g) Le secteur privé: asseoir la confiance avec les consommateurs;

(h) Les institutions scientifiques/universitaires: promouvoir la sensibilisation du public, réaliser des activités éducatives et de formation.

4. Quant aux autres aspects de la création des capacités pour la mise en oeuvre du Protocole pour la Prévention des Risques Biotechnologiques, le Costa Rica suggère: 1) de mettre à jour et appliquer des lois nationales en matière de prévention des risques biotechnologiques; 2) identifier d’autres parties intéressées pour améliorer le processus de participation du public à la mise en oeuvre du Protocole; 3) développer les ressources humaines dans les domaines technologique et administratif; et 4) harmoniser les normes administratives et techniques aux niveaux régional et multilatéral dans les pays à conditions écologiques similaires.


CUBA
[23 avril 2001]


Cuba reconnaît que l’échange d’informations dans le domaine de la sécurité biotechnologique est d’une importance capitale pour assurer une application effective du Protocole. Cuba considère que la création des capacités, nécessaires à l’échange d’information, exige: 1) une infrastructure technologique pour soutenir le système; 2) la mise en place d’une connexion Internet avec des protections anti-virus et anti-hackers conséquentes; 3) une base de données harmonisée et actualisée, 4) des ressources humaines qualifiées; et 5) la création, le développement et la tenue d’un système national d’échange de l’information. Parmi les difficultés que rencontre Cuba dans la création d’un centre national d’échange de l’information: l’absence de financements et de la formation scientifique et technique. A la lumière de ce qui précède, Cuba a rédigé et soumis un projet au Secrétariat en vue d’obtenir les ressources nécessaires à travers la collaboration internationale.


EQUATEUR
[5 mars 2001]

5. En vue de se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole, l’Equateur a identifié les trois principaux domaines prioritaires suivants qui nécessitent la création/renforcement des capacités: 1) création des capacités institutionnelles et administratives; 2) évaluation des risques; et 3) gestion des risques. En outre, l’Equateur a besoin de créer des capacités multi-sectorielles en matière de développement des ressources humaines, de la gestion des données et du partage de l’information.

6. Parmi les approches possibles énumérées aux paragraphes 19-34 du document ICCP (UNEP/CBD/ICCP/1/4) sur la création des capacités, l’Equateur considère que les approches proposées aux paragraphes 25, 26, 28, 31 et 33 devraient répondre aux besoins identifiés plus haut. 

7. L’Equateur estime que les structures les plus indiquées pour faciliter la création/renforcement des capacités en vue d’aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole sont l’ICCP, le Secrétariat, le FEM, d’autres donateurs bilatéraux et multilatéraux, les organisations intergouvernementales et non-gouvernementales. 


ESTONIE
[16 mars 2001]


L’Estonie a identifié les trois principaux domaines prioritaires nécessitant la création et le renforcement des capacités en vue de l’entrée en vigueur du Protocole: 1) la capacité de prendre des décisions, et de les soumettre, sur l’importation d’organismes vivants modifiés dans les délais impartis; 2) analyse des risques sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité; et 3) identification et manipulation des organismes vivants modifiés au point d’importation. L’Estonie détient l’expertise et l’expérience qu’elle peut partager avec d’autres pays pour une meilleure compréhension des procédés et applications biotechnologiques pertinents. L’Estonie estime qu’il serait utile de combiner la capacité nationale en matière de décisions dans la gestion des risques avec les capacités des exportateurs en matière d’évaluation des risques pour mieux répondre à ses besoins propres.


UNION EUROPEENNE
[30 mars 2001]

8. L’UE a identifié les trois principaux domaines prioritaires nécessitant la création et le renforcement des capacités en vue de l’entrée en vigueur du Protocole: 1) mieux développer l’application des principes d’évaluation des risques et de leur surveillance afin de mieux identifier et apprécier les risques posés par les organismes vivants modifiés; 2) améliorer les méthodes et les systèmes (y compris les sondes moléculaires) pour une identification, détection et un repérage évidents des organismes vivants modifiés, y compris la conception d’un identificateur unique; et 3) la promotion et la facilitation des moyens d’information des parties intéressées et du public en général sur les mesures en vue d’un transfert sûr, de la manipulation et de l’utilisation des organismes vivants modifiés, y compris la consultation sur de telles mesures.

9. L’UE dispose d’expertise et d’expérience, qu’elle propose de partager avec les autres pays en vue de leur préparation à l’entrée en vigueur du Protocole, dans les domaines suivants: 1) évaluation scientifique des risques, gestion des risques et contrôle/surveillance des organismes vivants modifiés, dont les méthodes de détection analytique; 2) les cadres juridiques et administratifs de prévention des risques biotechnologiques, les ressources humaines et les capacités institutionnelles pour l’évaluation et la gestion des risques et la prise de décision; et 3) l’échange d’informations scientifiques et réglementaires sur les organismes vivants modifiés, y compris l’information du public et le centre d’échange régional.

10. L’EU est convaincue que les approches suivantes sont à même de répondre à ses besoins: 1) harmonisation, au niveau de l’Union, du cadre juridique en vue de contrôler l’introduction intentionnelle des organismes vivants modifiés dans l’environnement, y compris sous forme de produits; 2) capacité nationale de contrôle indépendant des données de l’évaluation des risques provenant des exportateurs et d’autres auteurs de la notification, et pour l’application des conditions juridiques requises; et 3) la séparation de la fonction régulatoire de la biosécurité des autres activités impliquant la promotion de l’industrie biotechnologique. 

11. L’EU estime que diverses structures peuvent faciliter la création des capacités afin de mieux aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole dans les domaines suivants:

L’ICCP 

· Revoir et mettre à jour le cadre de création/renforcement des capacités à la lumière des réponses au questionnaire et des conclusions des réunions inter-sessions et des projets.

· Mettre en place des formats communs pour créer les capacités et encourager l’harmonisation des normes et pratiques en ce qui concerne l’évaluation des risques et l’échange d’informations.

Le Secrétariat 

· Achever la réalisation de la phase pilote du Centre d’Echange sur la Prévention des Risques Biotechnologiques (BCH), tout en prenant en ligne de compte les besoins prioritaires en ce qui concerne les capacités des Gouvernements à accéder au BCH et leurs points de vue sur les progrès enregistrés en matière de contrôle et de surveillance.

· Synthèse et analyse des besoins identifiés des pays en ce qui concerne la mise en oeuvre du Protocole, et des moyens disponibles pour assistance et échange d’informations.

· Des correspondants nationaux des organisations pour soumettre l’information à rendre publique en ce qui concerne les initiatives de création des capacités en vue de la mise en oeuvre du Protocole, ainsi que pour l’identification des besoins en matière de création des capacités.

Le FEM

· Décider d’autres domaines d’assistance financière pour la création des capacités conformément aux besoins de priorité identifiés des pays en développement, dont, issues de la première réunion de l’ICCP, les réponses à ce questionnaire, les résultats des ateliers de trav
ail inter-sessions et le projet pilote précédent sur la prévention des risques biotechnologiques.

Autres donateurs bilatéraux et multilatéraux

· Fournir des experts, à court et long termes, qui conseilleront sur les besoins identifés et les demandes d’assistance sur des questions spécifiques, y compris celles énoncées à l’Article 22 du Protocole.

Organisations intergouvernementales

· Mise en oeuvre par l’UNEP du projet portant Elaboration de Cadres Nationaux sur la Prévention des Risques Biotechnologiques, conformément aux termes convenus par le Conseil du FEM et aux décisions pertinentes prises lors de la première réunion de l’ICCP.

· Elaboration de normes sur des questions techniques ou réglementaires précises: ex: l’OCDE travaille sur un identificateur unique pour les organismes vivants modifiés et des Documents de Consensus sur les éléments communs de l’évaluation des risques concernant des espèces spécifiques.

· Fourniture d’une base de données centrale: ex: Biotrack, ICGEB, Biobin.

· Elaboration de principes communs pour la participation du public et l’accès à l’information: ex: le travail de la Commission Economique pour l’Europe des Nations Unies dans le cadre de la Convention Aarhus.
· Coordination et soutien mutuel avec d’autres structures et conférences intéressées par les questions portant organismes vivants modifiés: ex: IPPC, IOE, FAO et Codex Alimentarius.

Réseaux régionaux

· Identification et diffusion des meilleures pratiques dans l’élaboration des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques, des procédés d’évaluation et de gestion des risques, la prise de décision, l’échange d’informations, et l’utilisation des ressources humaines.

· Mise en place de centres régionaux pour favoriser et faciliter le partage de l’information et de l’expertise.
Organisations non-gouvernementales

· Contribution aux orientations concerant les questions d’application du Protocole: ex, IUCN.

· Prise en compte des points de vue et des intérêts des parties intéressées au sens large, y compris les populations autochtones et locales, par le biais d’une plus grande sensibilisation du public, son éducation et sa participation dans les processus de prise de décision et l’élaboration de politiques et de procédés idoines.

· Représentation des intérêts sectoriels en rapport avec les questions d’évaluation et de gestion des risques.
Secteur privé
· Techniques de contrôle.

· Techniques d’identification, de détection et d’évaluation analytique.

· Elaboration de systèmes d’étiquettage, de repérage et d’identificateur unique.

· Amélioration des capacités en matière d’accès à et de traitement de l’information électronique.

· Mise à disposition de bourses d’études dans les domaines cités plus haut.

Institutions scientifiques/universitaires

· Mise en place de centres d’expertise et d’excellence en matière d’évaluation et de gestion des risques.

· Programmes d’échanges et de bourses visant à renforcer les capacités d’enseignement et de recherche, dans l’enseignement supérieur et autres institutions publiques et privées, dans les pays en développement sur tout ce qui concerne les risques biotechnologiques.

· Coopération dans les domaines de la recherche et de l’échange d’information sur les impacts socio-économiques, et les populations autochtones et locales en particulier.

12. En outre, l’EU a soumis les suggestions suivantes sur la création des capacités pour l’entrée en vigueur du Protocole:  1) élaboration d’un manuel sur les questions pratiques de mise en oeuvre du Protocole, tels que les principes de l’évaluation et de la gestion des risques; le format et le contenu du manuel doivent répondre, principalement, aux besoins des pays en développement; 2) amélioration de la technologie des télécommunications dans les pays en développement; et 3) la création des capacités dans les pays en développement devrait associer, dès les premières étapes, les ministères chargés de la coopération judiciaire, administrative et financière et du développement en relation avec la prévention des risques biotechnologiques, ainsi que toutes les parties chargées de la recherche et du transfert de technologie. Les ministères compétents doivent être encouragés à collaborer aux projets de création des capacités.


INDE
[30 mars 2001]


Sur demande du Government indien, la soumission de l’Union Indienne est transmise dans son intégralité sous la cote UNEP/CBD/BS/EM-CB/1/INF/1. En voici le résumé:


(a)
L’Inde a identifié les trois principaux domaines prioritaires, en Inde, qui nécessitent la création et le renforcement des capacités en vue de l’entrée en vigueur du Protocole sont: 1) l’édification institutionnelle pour acquérir une capacité de planification stratégique multidisciplinaire; 2) des capacités générales d’évaluation des risques; et 3) l’implication des parties intéressées;


(b)
L’Inde dispose d’expertise et d’expérience, qu’elle propose de partager avec les autres pays en vue de leur préparation à l’entrée en vigueur du¨Protocole, dans les domaines suivants: 1) l’édification institutionnelle pour la création et le renforcement des structures juridiques et de réglementation; 2) évaluation des risques basée sur la compréhension des procédés et applications biotechnologiques; et 3) le développement des ressources humaines pour tous les aspects de l’élaboration du régime, évaluation et entretien en matière d’évaluation et de gestion des risques;


(c)
Parmi les approches possibles énumérées aux paragraphes 19-34 du document ICCP (UNEP/CBD/ICCP/1/4) sur la création des capacités, les approches suggérées aux paragraphes 21 et 22 intitulés “capacité nationale globale” devraient répondre aux besoins identifiés plus haut;


(d)
L’Inde suggère à son Gouvernement d’identifier des institutes et centres d’excellence et d’y chercher assistance dans la conduite d’expériences touchant à diverses questions de sécurité environnementale et de l’alimentation humaine. Il y a nécessité de développer ces institutions pour qu’elles puissent recueillir des données et fournir des résultats techniques appropriés aidant à la prise de décision et à la gestion des risques. Les questions ayant trait à la sécurité environnementale doivent être examinées de manière transparente afin de pouvoir gagner en crédibilité et confiance. Les institutions financées par les fonds publics peuvent être soutenues et les efforts des entreprises privées encouragés.


JAMAIQUE
[2 avril 2001]

13. La Jamaïque a identifié les trois principaux domaines prioritaires pour se préparer en vue de l’entrée en vigueur du Protocole: 1) mettre en place les structures juridiques et réglementaires pour les organismes génétiquement modifiés (OGM) et les produits qui en dérivent; 2) évaluation des risques – expertise scientifique pour l’évaluation des interactions avec l’environnement récepteur; et 3) collecte, conservation et analyse des données scientifiques, réglementaires et administratives.

14. Les trois principaux domaines où la Jamaïque jouit d’une expertise et de l’expérience à même d’être partagées avec d’autres parties sont: 1) capacité de planification stratégique multidisciplinaire; 2) expertise scientifique pour l’évaluation de la modification génétique; et 3) sensibilisation et participation du public en ce qui concerne les risques associés à la manipulation. 

15. En rapport avec les besoins de la Jamaïque, les approches susceptibles de réaliser la capacité recherchée en vue de la mise en oeuvre du Protocole sont: 1) une capacité nationale globale (surtout en ce qui concerne les mécanismes de réglementation et de contrôle) pour se charger de toutes les importations d’OGM; 2) combinaison de la capacité nationale pour la prise de décision et la gestion des risques avec une capacité régionale d’évaluation des risques; 3) élaboration d’un modèle de régimes juridiques et administratifs et de critères pour la rédaction juridique; et 4) coopération sud-sud et nord-sud.

16. La Jamaïque estime que les structures les plus indiquées pour faciliter la création des capacités en vue d’aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole sont:

(a) L’ICCP: pour fournir des lignes d’orientation générales dans une perspective interna-tionale;

(b) Le Secrétariat: pour gérer le Centre d’Echanges sur la Prévention des Risques Biotechnologiques, en créant des synergies entre les activités, tenir les pays régulièrement informés des grands développements et opportunités – ex: registre des experts;

(c) Le FEM: fournir les fonds nécessaires pour la mise en place du cadre juridique et administratif et la formation dans les domaines de l’évaluation et de la gestion des risques;

(d) Autres donateurs bilatéraux et multilatéraux: fournir des fonds communs pour construire la capacité scientifique au niveau sous-régional;

(e) Organisations intergouvernementales: partager les “meilleures pratiques”, les modèles et l’information pertinente pour le commerce et l’environnement;

(f) Réseaux régionaux: assurer le partage de l’information sur les expériences et les préoccupations des uns et des autres;

(g) Organisations non-gouvernementales: assister dans les activités d’éducation publique;

(h) Secteur privé: évaluation des risques, besoins en matière d’information et préoccupation du secteur;

(i) Institutions scientifiques/universitaires: intervenir dans la formation et procéder à l’évalu-ation des risques, la recherche dans les OGM pour une meilleure production agricole.

17. La Jamaïque a soumis les suggestions supplémentaires suivantes sur la création des capacités en vue de la mise en oeuvre du Protocole sur la Prévention des Risques Biotechnologiques: 1) assistance dans la préparation des propositions de projets pour veiller à ce que les pays qui ont le plus besoin de fonds y ont accès en priorité; 2) la méthode des meilleures pratiques peut servir à aider les petits états insulaires en développement à créer les capacités nécessaires en vue de la mise en oeuvre, le plus tôt possible, du Protocole; 3) les besoins de création des capacités afin de déterminer les possibles impacts environnementaux  des OGM dans les petits Etats insulaires en développement doivent être identifiés; cette information doit être partagée et des mécanismes élaborés pour la mise en oeuvre; et 4) un protocole juridique devant servir à la négociation d’accords de licence pour l’utilisation de matériaux protégés par la propriété intellectuelle et industrielle.


SLOVENIE
[28 mars 2001]

18. En préparation à l’entrée en vigueur du Protocole, la Slovénie a identifié les trois domaines prioritaires suivants pour la création/renforcement de ses capacités: 1) la capacité à gérer le processus de notification, réception et de réaction; 2) la capacité à contrôler, appliquer et faire rapport sur la comformité et l’adhésion; et 3) renforcement des capacités scientifiques et techniques intéressant l’évaluation des risques.

19. Les principaux domaines où la Slovénie jouit d’une expertise et de l’expérience à même d’être partagées avec d’autres parties pour les aider à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole sont: 1) pépinières de plantes; 2) transformation des plantes pour en assurer la résistance contre les virus; et 3) sciences de l’alimentation (microbiologie, biologie moléculaire).

20. Sur la base des approches et options possibles, visant à atteindre les capacités nécessaires à la mise en oeuvre du Protocole, suggérées aux paragraphes 19-34 du document UNEP/CBD/ICCP/1/4, la Slovénie estime que la capacité nationale globale (paragraphes 21 et 22) est fondamentale à l’application de l’obligation générale prévue par le Protocole. La Slovénie suggère que les besoins en matière de capacités de chaque Partie au Protocole soient définis au cas par cas par l’élaboration d’un cadre national de prévention des risques biotechnologiques et que le rôle du registre des experts soit défini par les Parties.


SUISSE
[9 avril 2001]

21. La Suisse signale que les trois domaines prioritaires dans lesquels elle jouit d’une expertise et d’une expérience qu’elle pourrait partager avec d’autres parties pour les aider à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole sont:  1) élaboration d’un régime de prévention des risques biotechnologiques; 2) implication des parties intéressées, des organisations non-gouvernementales, des communautés locales et du secteur privé; et 3) le développement de capacités régionales.

22. La Suisse considère que les structures suivantes sont les mieux placées pour faciliter la création des capacités afin d’aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole dans les aspects suivants:

(a) L’ICCP: jouer les rôles prévus au document UNEP/CBD/ICCP/1/9; responsabilité générale sur les décisions concernant la mise en place d’un programme de travail portant sur la création des capacités et l’évaluation de sa mise en oeuvre;

(b) Le Secrétariat:  appliquer les décisions de l’ICCP, s’associer avec l’UNEP/FEM sur le projet de création des capacités pour la prévention des risques biotechnologiques, et jouer le rôle de facilitateur pour promouvoir collaboration et coordination entre les initiatives actuelles sur la création des capacités;

(c) Le FEM: la stratégie FEM visant à aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole de Cartagena sur la Prévention des Risques Biotechnologiques adopté par le Conseil du FEM en novembre 2000 qui décrit clairement comment le FEM peut soutenir, à travers l’activité FEM/UNEP, la création des capacités dans ce domaine;

(d) Autres donateurs bilatéraux et multilatéraux, les organisations intergouvernementales, les organisations non-gouvernementales et le secteur privé:  renforcer la collaboration entre tous les projets de création de capacités en matière de biosécurité et de prévention des risques biotechnologiques lancés par ces structures afin d’éviter la répétition et utiliser efficacement les ressources limitées disponibles; 

(e) Réseaux régionaux: participer à l’élaboration du Mécanisme de Centre d’Echanges pour la Prévention des Risques Biotechnologiques;

(f) Organisations non-gouvernementales: participer aux initiatives de création des capacités, assurer la participation du public et promouvoir la sensibilisation du public sur les questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques;

(g) Secteur privé: participer aux initiatives de création des capacités et partager son expérience en matière d’évaluation des risques et de la gestion des OGM;

(h) Institutions scientifiques/universitaires: participer aux initiatives de création des capacités ainsi que dans d’autres activités en relation avec la mise en oeuvre du Protocole.

23. La Suisse souligne toute l’importance de la phase pilote du Mécanisme de Centre d’Echanges pour la Prévention des Risques Biotechnologiques (BCH) pour la création des capacités et la nécessité de liens étroits entre les deux activités. A cet effet, les réunions régionales sur le BCH sont d’une grande importance.


TURQUIE
[18 avril 2001]

24. A la lumière de la liste indicative des principales capacités reprise au tableau en fin du paragraphe 18 du document UNEP/CBD/ICCP/1/4, les trois domaines prioritaires nécessitant la création/le renforcement des capacités en Turquie en préparation à l’entrée en vigueur du Protocole sont: 1) élaboration d’un régime de prévention des risques biotechnologiques dans la catégorie “édification institutionnelle”; 2) les capacités scientifiques et socio-économiques dans la catégorie “évaluation des risques”; et 3) l’application des décisions dans la catégorie “gestion des risques”. La Turquie a également besoins de capacités  inter-sectorielles en matière de développement et renforcement des ressources humaines ainsi que dans la gestion des données et le partage de l’information.

25. Les approches susceptibles de répondre aux besoins de la Turquie sont: 1) une capacité nationale globale; et 2) l’élaboration d’un modèle de régimes juridiques et administratifs et de critères pour la rédaction juridique. La principale entrave dans la préparation à l’entrée en vigueur du Protocole sur la Prévention des Risques Biotechnologiques et la mise en application des ses dispositions en Turquie consiste à trouver les ressources financières et à éliminer les difficultés en matière de partage de l’information et de la gestion des données. 

26. Pour aider les pays à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole, la Turquie estime que les structures les mieux à même de faciliter la création des capacités sont les suivantes:

(a) Le Secrétariat: coordination et direction pour identifier les voies et moyens pour créer les capacités dans les pays en prenant en ligne de compte les recommandations de l’ICCP;

(b) Le FEM: préparer le soutien technique;

(c) Autres donateurs, les organisations intergouvernementales, les réseaux régionaux, les organisations non-gouvernementales, le secteur privé et les institutions scientifiques/universitaires: pour le co-financement.

-----







* 	UNEP/CBD/BS/EM-CB/1/1.
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